
 
 
Le progrès technique (PT) permet de dépasser l’état stationnaire
L’économiste américainR. SOLOW (néo-classique, prix Nobel d’économie en 1987) propose
en 1957 un modèle mettant en évidence les facteurs de la croissance du PIB par tête.
Si l’on se référe à la théorie néo-classique, en raison des rendements factoriels décroissants,
la croissance devrait atteindre un point où l’augmentation des facteurs de production ne
permettra plus l’augmentation du niveau de production : l’état stationnaire.
Cependant, Solow note que  les économies n’atteignent jamais l’état stationnaire, du fait du
progrès technique qui augmente la productivité des facteurs et permet donc d’annuler la
décroissance des rendements factoriels.
On peut ainsi remarquer qu’ entre 1961 et 1973, près de la moitié de la croissance
économique française ne s’expliquait ni par la contribution du facteur travail ni par celle du
facteur capital: elle était expliquée par le «résidu de Solow»ou encore d’une «mesure de
notre ignorance», assimilé à la productivité globale des facteurs de production.
Dans le modèle de Solow, le progrès technique est un facteur exogène, c’est-à-dire
indépendant de l’activité économique : il semble donc «tombé du ciel», il est le fruit du
hasard et reste de ce fait inexpliqué.
Dans les années 1980, d’autres économistes contemporains(Paul Romer, Robert Barro et
Robert Lucas, Philippe Aghion et Peter Howitt) vont endogénéiser le progrès technique dans
la croissance. Ils se fondent sur l’hypothèse que la croissance génère par elle-même le
progrès technique: le PT est à la fois une cause et une conséquence de la croissance.
L’investissement dans les sources de PT produit des externalités positivesqui permettent des
rendements d’échelle croissants : la croissance économique trouve donc sa source
dans l’accumulation de différentes formes de capitaux

 
Le PT n’est donc pas une manne tombée du ciel mais il provient du



choix des acteurs économiques.
Par exemple, les entreprises peuvent être incitées à investir et à innover, ce faisant elles
vont générer des externalités favorables à la croissance. De même, les salariés peuvent être
incités à se former dans la mesure où ils recherchent une hausse de leur rémunération ou
l’amélioration de leurs conditions de travail (rapport coût / avantage de la formation). Enfin,
l’Etat lui-même peut être un acteur du PT, lorsqu’il finance la recherche fondamentale, ou
lorsqu’il décide par exemple de favoriser l’innovation des entreprises par le biais des brevets.
L’accumulation du capital humain, du capital technologique, du capital public
permet de stimuler la croissance économique
Le capital humain (Gary Becker), désigne l’ensemble des aptitudes talents, qualifications,
expériences accumulées par un individu et qui déterminent en partie sa capacité à travailler
ou à produire pour lui-même et pour d’autres. Comme tout capital, le capital humain
s’accumule au cours du temps, grâce aux dépenses d’éducation et de formation, qui peuvent
être considérées comme un investissement (cf calcul coût/avantage).
Le capital technologique renvoie aux connaissances et aux innovations incorporées dans
les produits. Le capital technologique est principalement le résultat de l’activité de R&D. Il
comprend les brevets, les connaissances, les savoir-faire … dont dispose une entreprise ou
un État qui lui permettent de produire des biens et des services plus efficaces et/ou plus
compétitifs.
Enfin, le capital public désigne infrastructures financées par la puissance publique, comme
les transports, les ports, les écoles, les hôpitaux, les réseaux (eau, électricité…), utilisés pour
produire ou mis à la disposition des autres agents économiques. Dans un sens plus large, on
peut aussi y inclure toutes les institutions mises en place par les pouvoirs publics (par
exemple, les droits de propriété).
L’accumulation de tous ces capitaux produit des effets positifs sur la croissance économique.
L’accumulation de capital humain, grâce aux dépenses d’éducation et dépenses de
santé, favorise la hausse de la productivité du travail. En effet, une main-d’œuvre mieux
formée est plus qualifiée, et elle est mieux à même d’effectuer rapidement les tâches de
production qui lui sont confiées. La main-d’œuvre est également plus flexible et plus
autonome et s’adapte plus facilement aux modifications des processus de production, ce qui
permet à l’entreprise une meilleure réactivité sur le marché, et une production de meilleure
qualité, donc plus compétitive. Par ailleurs, l’investissement en capital humain augmente la
capacité d’un pays à innover et/ou à incorporer les innovations dans le processus de
production : la productivité est stimulée à la hausse, la qualité des produits s’améliore et de



nouveaux biens et services sont mis sur le marché (innovation de produit). Il y a croissance
économique.
L’accumulation de capital humain est génératrice d’externalités dans la mesure où le
niveau de qualification d’un travailleur « déteint » sur la productivité de ses
partenaires/collègues : c’est toute l’équipe qui travaille plus efficacement. Les connaissances
et savoir-faire acquis se diffusent à l’ensemble des travailleurs (le rendement social est
supérieur au rendement privé).
L’accumulation de capital technologique est permise par les dépenses en R&D. Lorsque
le capital technologique correspond à de nouveaux procédés, cela permet une amélioration
de la productivité de l’entreprise, et donc une baisse des coûts unitaires de production. Le
prix du produit peut baisser, ce qui attire de nouveaux consommateurs ou bien libère du
pouvoir d’achat pour d’autres biens et services : c’est la consommation qui est stimulée. Les
entreprises élèvent leur niveau de production pour satisfaire la demande supplémentaire : il
y a croissance économique. Lorsque le capital technologique prend la forme de nouveaux
produits, il y a naissance de nouveaux marchés ou extension de la taille des marchés. Les
entreprises vendent plus, elles produisent plus donc investissent et embauchent, ce qui tire
la croissance économique à la hausse.
L’accumulation de capital technologique est source d’externalités positives car les idées
ou les connaissances sont des biens publics, qui peuvent être utilisés par tous et diffusés
gratuitement. L’accumulation de savoir donne naissance de nouveaux savoir, à de nouvelles
innovations : les rendements sont donc croissants.
L’accumulation de capital public est le résultat des dépenses publiques d’investissement.
Le capital public permet d’abord d’améliorer la productivité du secteur privé : une entreprise
qui bénéficie d’un approvisionnement en énergie 24h/24 sera plus performante qu’une
entreprise qui doit faire face à des coupures régulières de courant. De même, une entreprise
qui bénéficie de voies de communication de qualité pour écouler sa production sera plus
efficace. Par ailleurs, l’accumulation de capital public tend à favoriser l’accumulation de
capital humain, via les infrastructures de formation ou de santé, ce qui est source
d’amélioration de la productivité du travail, et donc de croissance économique. Enfin, le
capital public permet aussi d’augmenter le stock de capital technologique : les dépenses
publiques de recherche et développement (notamment dans la recherche fondamentale)
permettent de réelles percées scientifiques, qui nourrissent ensuite des innovations qui
pourront être développées et commercialisées par des entreprises.
La croissance, un processus « auto-entretenu » (la croissance entretient le PT qui



lui-même entretient la croissance)
L’investissement, au sens large du terme, c’est-à-dire au sens d’accumulation de capital,
génère ce que les économistes appellent des externalités positives.
Le terme externalité désigne la conséquence non voulue de l’activité d’un agent
économique sur d’autres agents économiques, qui ne donne pas lieu à une compensation
monétaire (les retombées, positives ou négatives ne sont pas prises en compte par le
marché : le coût des conséquences négatives n’est pas supportée par celui qui les génère et
celui qui les subit ne reçoit aucune indemnisation. Inversement, celui qui engendre des
externalités positives n’est pas rémunéré pour celles-ci).
Dire que l’accumulation de capital engendre des externalités positives, cela veut
dire que l’accumulation de capital par un agent économique a des retombées
favorables pour d’autres agents économiques, en particulier des retombées en
termes d’amélioration de la productivité.
Ainsi en est-il des dépenses publiques d’éducation, qui profitent aux entreprises grâce à
l’élévation du niveau de formation de la main-d’œuvre et donc de l’augmentation de la
productivité du travail. Ce raisonnement est également vrai pour les dépenses, publiques ou
privées, en matière de recherche et développement (R&D), qui permettent l’augmentation du
stocks de connaissances (recherche fondamentale et appliquée) mais aussi l’accumulation de
capital technologique (recherche appliquée et innovation proprement dite). L’ensemble des
agents économiques peut bénéficier des avancées en termes de savoir ou de technologies
liées à ces dépenses de R&D  : les consommateurs sous forme de nouveaux produits et les
producteurs sous forme de nouvelles façons de produire plus efficaces par exemple.
 
 
Les activités à l’origine de l’accumulation de capital sont donc des activités à
rendements croissants : plus il y a de capital accumulé, et plus l’effet sur la croissance est
important. Par exemple, plus le niveau de connaissances est élevé, et plus on peut faire de
nouvelles découvertes ou de nouvelles innovations. La croissance ne se heurte donc plus au
problème des rendements décroissants (qui impliquent que l’investissement finit par
s’arrêter, lorsque la productivité marginale du capital devient nulle) : la croissance peut se
poursuivre indéfiniment (?) grâce au progrès technique engendré par l’accumulation des
différentes formes de capital.
Le caractère « auto-entretenu » de la croissance économique a été souligné par un
certain nombre d’économistes au tournant des années 1980. Leurs travaux ont été regroupés



sous le terme de théories de la croissance endogène : leur idée commune est de montrer
que le progrès technique ne « tombe pas du ciel », mais qu’il résulte de l’activité même des
agents économiques (entreprises et État). Le progrès technique, qui est au cœur de la
croissance, est lui-même produit par la croissance.
Croissance → accumulation de capital → progrès technique → croissance
 
Ainsi, une croissance économique forte permet de dégager des ressources pour développer
un système de formation performant, depuis l’école primaire jusqu’à l’université. Les fruits de
la croissance permettent donc de financer l’accumulation de capital public, mais aussi de
capital humain et de capital technologique. La corrélation statistique que l’on observe entre
par exemple le niveau des dépenses de R&D et la croissance économique peut donc
s’interpréter de deux manières. On peut d’abord considérer qu’un secteur de R&D développé
garantit une croissance forte (gains de productivité, amélioration des produits, mise au point
de nouveaux produits…). Mais on peut également penser que la croissance permet de
financer l’effort de R&D, grâce à la recherche fondamentale publique, la formation de la
population (meilleur niveau d’études, donc plus de chercheurs et d’innovateurs), les aides
aux entreprises innovantes… Le raisonnement est le même si l’on s’intéresse à la corrélation
entre niveau de capital humain et croissance économique.
Les théories de la croissance endogène conduisent à réhabiliter le rôle de l’État dans la
croissance économique. Les dépenses publiques et le volontarisme politique permettent de
stimuler l’accumulation de capital humain, technologique et public de façon à les produire à
un niveau optimal. En effet, compte tenu du fait que ce sont des activités à fortes
externalités positives, les entreprises ne développent pas suffisamment ces activités, dont le
rendement privé est inférieur à leur rendement social. L’intervention de l’État, garant de
l’intérêt général et financé par les prélèvements obligatoires (et non par la rémunération du
marché), permet alors de faire en sorte que les activités de formation, de R&D,
d’investissement dans les infrastructures, etc. se fassent à un niveau qui permettent une
croissance satisfaisante.
 
Un exercice Ici
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